


Situation juridique 

Il existe un certain nombre de motifs qui ne peuvent être invoqués pour un licenciement. La loi énonce ces motifs abusifs à l’art. 336 CO.

1. Motifs abusifs de licenciement

Les principaux motifs qualifiés d’abusifs par la loi sont énumérés ci-après; une résiliation est abusive lorsqu’elle est prononcée

· pour une raison inhérente à la personnalité de l’employé (par ex. licenciement du fait de la nationalité, de la couleur de peau ou de l’âge)

· en raison de l’exercice par l’employé d’un droit constitutionnel, à moins que l’exercice de ce droit ne viole une obligation résultant du contrat de travail (par ex. participation à une manifestation)

· afin d’empêcher la naissance de prétentions résultant du contrat de travail (par ex. l’employeur licencie l’employé dans le seul but de le priver d’un cadeau d’ancienneté)

· parce que l’employé fait valoir des prétentions résultant du contrat de travail (par ex. l’employé est licencié parce qu’il exige la compensation de ses heures supplémentaires); ce motif est aussi qualifié de «congé-représailles»

· parce que l’employé accomplit un service obligatoire, militaire ou dans la protection civile

· en raison de l’appartenance de l’employé à une organisation de travailleurs ou en raison de l’exercice d’une activité syndicale

· sans motif justifié de licenciement, alors que l’employé remplit un mandat de représentant des travailleurs

· sans respecter la procédure de consultation prévue pour les licenciements collectifs

Mais un licenciement peut aussi contrevenir d’une autre manière au principe de la bonne foi et présenter un caractère abusif dans le cas, par exemple, où l’employeur enfreint son devoir d’assistance envers le salarié.

La charge de prouver l’existence d’un motif abusif de licenciement incombe à l’employé. En cas de licenciement non motivé, l’employé doit immédiatement, comme la loi l’y autorise, réclamer une justification écrite à l’employeur. Cette motivation fournira le cas échéant les premiers indices constitutifs d’une résiliation abusive.

2. Conséquences d’un licenciement abusif

Même prononcé pour des motifs abusifs, un licenciement n’en reste pas moins valable. L’employé n’a donc pas la possibilité d’exiger une réintégration. La seule sanction prévue par la loi est le versement d’une indemnité pénale à l’employé par l’employeur. Cette indemnité, fixée par le juge compte tenu de toutes les circonstances, ne peut toutefois excéder le montant correspondant à six mois de salaire de l’employé. Si la procédure de consultation n’a pas été respectée en cas de licenciement collectif, l’indemnité se limite à deux mois de salaire de l’employé.

Pour définir le montant de l’indemnité, le juge peut considérer les facteurs suivants:

· gravité de l’atteinte à la personnalité

· faute partagée par l’employé

· ancienneté de l’employé
· comportement de l’employeur jusqu’alors

· refus de l’employeur de motiver le licenciement

· situation sociale de l’employé

· situation financière de l’employé et de l’employeur

3. Règles de procédure

Pour revendiquer une indemnité, il convient de respecter deux règles de procédure:

· Délai d’opposition: l’employé doit faire opposition par écrit (de préférence sous pli recommandé) auprès de l’employeur avant l’échéance du délai de résiliation (cf. courrier-type ci-dessous); et

· Délai de dépôt de la plainte: l’employé doit déposer une plainte contre son ancien employeur dans les 180 jours suivant la fin de la relation de travail.

Faute de respecter ces délais, le droit à l’indemnité s’éteint.

Pour en savoir davantage sur la résiliation pour motifs abusifs, veuillez consulter le modèle «Résiliation ordinaire par l’employeur».
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Opposition pour licenciement abusif (par recommandé)
Madame, Monsieur,

Par courrier en date du [date], vous avez résilié mon contrat de travail au [date]. Considérant ce licenciement comme abusif, je souhaite y faire opposition par la présente.

Je suis disposée à poursuivre la relation de travail avec vous. Sans réponse positive de votre part sous cinq jours, je partirai du principe que vous maintenez votre décision de licenciement. [Si le licenciement n’a pas déjà été motivé: En ce cas, je vous demande de me communiquer les motifs du licenciement par écrit.] Je me réserve expressément le droit de contester le licenciement auprès du tribunal pour rupture abusive du contrat et de réclamer une indemnité.

Meilleures salutations

[Nom/signature]


